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Le Luxembourg et l’UE
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l’Université de Berne (Suisse). 

Luc Scholtes Devenue une grande puissance économique au plus 
tard dès la création du marché unique en 1992, 
l’Union européenne (UE) a récemment fait des ef-
forts afin de mieux se positionner dans la politique 
étrangère. Le traité de Lisbonne, entré en vigueur le 
1er décembre 2009, a créé le Service européen pour 
l’action extérieure (SEAE). Or, malgré la création 
de cette structure européenne, nous ne pouvons pas 
parler d’une véritable politique extérieure commune, 
le SEAE ne soccupant que de la mise en œuvre : 
« le SEAE n’est pas un ministère européen des Af-
faires étrangères (…) Le SEAE assure que la poli- 
tique étrangère de l’UE est correctement exécuté »1.
Aujourd’hui, l’Union et ses citoyens sont représentés 
au niveau global à travers un réseau de 139 délé-
gations, représentant l’UE entre autres en Australie, 
au Chili, en Égypte, au Népal et au Zimbabwe ; au 
total, l’UE entretient des représentations auprès de 
163 pays et institutions internationales. Il s’agit du 
sixième plus grand service diplomatique du monde, 
comptant 3 909 employés – dont 1 724 à Bruxelles 
et 2 185 au sein des délégations – doté, pour 2014, 
d’un budget de 519 millions d’euros réparti entre le 
siège (41 %) et les délégations (59 %) ; la Commis-
sion complète le budget des délégations de l’UE en 
leur allouant quelque 270 millions d’euros par an2.

Le rôle du SEAE est de « rendre l’action extérieure de 
l’UE plus cohérente et efficace et de renforcer ainsi 
l’influence de l’Union européenne dans le monde3». 
Néanmoins, le SEAE n’est pas un ministère euro-
péen des Affaires étrangères qui remplace les mi-
nistères des États membres4 – comme le ministre 
luxembourgeois des Affaires étrangères, Jean Assel-
born, a remarqué en 2010 : « il faudra veiller à ce 
que le Luxembourg développe son propre réseau de  
postes diplomatiques et consulaires dans des pays où 
il existe des intérêts luxembourgeois spécifiques5». 
Récemment, les délégations de l’UE ont commencé 
à héberger des ambassades des États membres : cette 
forme de colocation permet une collaboration plus 
efficace, sans mentionner la réduction des coûts pour 
les États membres. La création d’un tel service di-
plomatique européen peut entraîner des bénéfices 

particulièrement pour les petits États membres. 
Ainsi, le Grand-Duché peut profiter de la réduc-
tion des coûts et d’une coopération plus efficace 
dans un dossier spécifique. Elle profite aussi de 
l’UE en tant que plateforme globale et ainsi il est 
plus facile de réaliser les buts nationaux sur la scène 
internationale6. En effet, le poids de l’UE est supé-
rieur au poids d’un seul État membre et favorise 
l’accomplissement des buts qui sont dans l’intérêt 
commun. Or, il ne faut pas oublier que l’UE, mal-
gré le pouvoir attribué aux institutions europé- 
ennes, se base sur les États membres et les décisi-
ons prises par ceux-ci. Avant que l’UE puisse agir 
à travers ses institutions dans un certain domaine, 
les États membres doivent céder volontairement 
leur souveraineté au niveau européen sur le sujet 
en question. Étant donné que la politique étrangère 
touche au noyau de la souveraineté nationale des 
États membres, le Traité de Lisbonne leur donne la 
liberté de définir leur propre politique extérieure. 
Ceci crée des défis importants parce que les intérêts 
ne sont pas toujours les mêmes comme l’ont mon-
tré les différentes positions dans la crise en Ukraine.

Le Luxembourg et l’influence sur la politique 
étrangère de l’UE

Malgré la présence des grands États dans les médias 
en ce qui concerne la politique étrangère de l’UE, la 
participation de petits États membres – la majorité 
des États membres de l’UE sont à considérer comme 
« petits » – dans les activités internationales de l’UE 
n’est pas sans intérêt. Quant à son influence sur la 
politique étrangère de l’UE pendant les dernières an-
nées, le Luxembourg est considéré par le think tank 
European Council on Foreign Relations (ECFR) 
comme leader surtout dans l’aide humanitaire, 
l’aide au développement et l’assistance aux réfugiés 
syriens. Contrairement à des États majeurs comme 
l’Allemagne, la France et l’Espagne, le Grand-Du-
ché n’est pas considéré comme un « slacker7 », donc 
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comme étant à la traîne, un fait remarquable, tenant 
compte du fait que l’ECFR n’utilise cette dénomina-
tion que pour 11 des 28 États membres dans le cas 
de la politique extérieure de l’UE8. Par conséquent, 
on ne doit surtout pas négliger ou sous-estimer 
l’impact potentiel des États membres plus petits sur 
la politique étrangère de l’UE. Un État membre très 
actif dans un certain dossier peut entraîner des béné-
fices pour l’ensemble de l’UE. Cependant, il est im-
portant de placer l’analyse concernant l’influence de 
la politique extérieure luxembourgeoise dans la poli- 
tique internationale de l’UE dans un contexte global. 
Vu que l’UE n’est pas un État national, mais plutôt 
une construction sui generis, elle ne bénéficie pas du 
statut de membre dans une panoplie d’organisations 
internationales. D’un point de vue purement démo-
graphique, l’UE est petite comparée à l’Inde ou la 
Chine. Au niveau économique, l’UE peut être con-
sidérée comme un géant. Elle se place au premier 
rang selon le produit intérieur brut nominal9 mais 
il faut aussi tenir compte de la croissance rapide des 
économies en voie de développement. C’est surtout 
au niveau militaire que l’UE est un nain sur la scène 
globale et il en résulte qu’elle se base toujours plus 
sur le « soft power » que le «hard power ».

Par conséquent, il y a une certaine tendance à la su-
restimation de soi, l’UE étant « uniquement » un vrai 
leader sur la scène globale dans l’aide au dévelop-
pement, les politiques environnementales et en tant 
que puissance économique. Ainsi, malgré une zone 
d’influence de plus en plus globale qui résulte de la 
mondialisation, l’UE doit tout d’abord être considé-
rée comme un acteur régional (le continent européen 
et son voisinage). La zone d’influence de l’UE peut 
être visualisée par des cercles concentriques : l’UE 
exerce la plus grande influence au noyau, c’est-à-dire 
au niveau de ses États membres, tandis que son in-
fluence devient plus faible vis-à-vis des pays candi-
dats et diminue encore vis-à-vis des pays tiers10. Par 
conséquent, il faut relativiser les mots prononcés par 
Louis Michel, Commissaire européen au Développe-
ment et à l’Aide humanitaire de 2004 à 2009 : « (…) 
nous pouvons en tant qu’Européens véritablement 
façonner un monde plus juste et plus équitable, et 
donc peser sur le destin du monde.11»

Dominance des relations économiques dans la 
diplomatie ?

Durant les dernières décennies, l’économie a com-
mencé à jouer un rôle de plus en plus important dans 
la diplomatie. Cette impression devient plus forte si 
on considère par exemple le nombre des consulats 
honoraires entretenus par le Grand-Duché12. Louis 
Michel, actuellement député européen, résume cette 
évolution en constatant : « En principe, les diplo-

mates ont horreur d’être instrumentalisés à des fins 
mercantiles, mais il faut s’y faire. » Donc, il se pose 
la question de l’importance de la diplomatie tradi-
tionnelle aujourd’hui et si celle-ci poursuit encore 
des buts politiques. Pour les petits États membres 
de l’UE et surtout pour le Luxembourg, la diffé-
rence entre politique interne et politique extérieure 
semble fluide. L’économie luxembourgeoise dépend 
fortement du degré de son ouverture et il va sans 
dire que les frontaliers allemands, belges et français 
sont essentiels pour l’économie du Grand-Duché13. 
On peut donc conclure que l’influence luxembour-
geoise sur les affaires européennes dépasse la taille 
géographique du Grand-Duché – il s’agit d’influence 
sans pouvoir. La taille petite ainsi que des ressources 
limitées ne sont pas forcément gênantes, mais il faut 
les considérer plutôt comme des opportunités14. 
Ainsi, s’il y a la volonté politique, le Luxembourg 
peut continuer d’exercer une influence significa-
tive sur la scène internationale via sa politique 
étrangère.u
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